
Syndicat FORCE OUVRIERE du Centre Départemental Enfants et Familles de Seine Saint Denis 

 Avenue du président Coty   93420 Villepinte - Téléphone :  01.41.51.10.10 poste 353 - Portable : 06.09.64.18.62  

Mail : forceouvrierecdef@gmail.com   Site : http://forceouvrierecdef93.e-monsite.com 

  

 

 
            

 
 
 

 
 
 

Villepinte, le 27 janvier 2020 
 

 
Suite à notre tract diffusé le 23 janvier dernier, la Directrice Générale du CDEF a contacté  

Mme O., par téléphone, vendredi 24 janvier après midi, pour l'informer de la  

reprise de ses fonctions à compter de ce jour. 
 

Cette dernière s'est excusée du désagrément causé, justifiant cette suspension par une 
injonction de l'Aide Sociale à l'Enfance, sans pour autant apporter davantage d'explications  

sur le silence gardé par la Direction du CDEF durant ces longs mois. 
 

Mme O. profita de cet appel téléphonique pour exprimer le traumatisme subi mais également 
son incompréhension face à l'absence de soutien de la Direction du CDEF.  

 

Elle sollicita alors une demande d'entretien en amont de sa reprise effective, en vain ! 

La Directrice Générale reporta ce rendez-vous à une date ultérieure. 
 

Mme O. était néanmoins ravie que ce cauchemar se termine enfin et effectua un nouvel 
 accueil dès le vendredi dans la nuit.  Cependant, cela était sans compter  

les méthodes particulières de cette nouvelle direction ! 
 

En effet, dès le samedi midi, Mme O. fut contactée par la Directrice Pédagogique du CDEF 

afin de l'informer de sa visite à domicile à 16h00, l'après midi même, accompagnée de la 

cadre d'astreinte du pôle Urgence.  
 

Cette visite qui a duré 2 heures avait pour but a priori d'évaluer le traumatisme subi par l'agent 

ainsi que de rencontrer l'enfant accueilli dans la nuit. Cette visite inopinée et son objet 
nous questionnent ainsi que le but réellement recherché !  

  

QUE FAUT-IL EN COMPRENDRE ?  
 

Mme O. serait-elle placée sous surveillance par la Direction Générale à l'insu du service 

du Placement Familial d'Urgence qui n'avait pas été informé ?  
 

Bien que les visites à domicile soient inscrites dans le Projet Educatif du PFU et mises en place 

régulièrement par les éducateurs et psychologues du service, à aucun moment elles ne 
sont effectuées directement par la Direction du CDEF !   

 

Ces méthodes managériales sont troublantes et pourraient 

s'apparenter à du harcèlement moral envers Mme O. ! 

 

 
 
 

 

 

FORCE OUVRIERE sollicite en urgence un entretien afin de faire 
toute la lumière sur les motifs ayant amenés à la  

suspension des fonctions de Mme O. et la transmission d'une 
copie intégrale de son dossier administratif comme il est de droit !  


